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Texte intégral 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que salarié de la société Les Fromagers de la Thiérache 

(l'employeur), M. X... a été victime, le 26 juin 2009, d'un accident du travail, reconnu 

imputable à la faute inexcusable de l'employeur ; qu'ayant saisi une juridiction de sécurité 

sociale, il a présenté, à la suite du dépôt du rapport de l'expert, des demandes 

d'indemnisation ; 
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Sur le moyen unique du pourvoi principal :  

 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande au titre de l'assistance d'une tierce 

personne après consolidation, alors, selon le moyen, que lorsque la faute inexcusable de 

l'employeur est reconnue, la victime d'un accident du travail peut demander à l'employeur, 

devant la juridiction de sécurité sociale, la réparation des préjudices qui ne sont pas couverts 

par le livre IV du code de la sécurité sociale ; que parmi ces préjudices non couverts figure 

l'assistance tierce personne après consolidation de la victime dont le taux d'incapacité est 

inférieur à 80 % et qui ne pourra se voir verser aucune rente majorée de ce chef ; que M. X... 

avait fait valoir que la caisse primaire d'assurance maladie de l'Aisne ayant fixé son taux d'IPP 

à 60 %, il ne percevrait pas de rente majorée et que le préjudice résultant de la nécessité de 

recourir à une tierce personne après consolidation n'était dans ces circonstances pas couvert 

par le livre IV du code de la sécurité sociale ; qu'en déboutant M. X... de sa demande, sans 

déterminer l'incidence d'un taux d'IPP de 60 % qui emportait exclusion du préjudice dont 

réparation était demandée, de ceux relevant du livre IV du code de la sécurité sociale, la cour 

d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 452-3 et L. 434-2 du code 

de la sécurité sociale ; 

 

Mais attendu qu'il résulte de l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale, tel qu'interprété 

par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010, qu'en cas de 

faute inexcusable, la victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle peut 

demander à l'employeur, devant la juridiction de sécurité sociale, la réparation d'autres chefs 

de préjudice que ceux énumérés par le texte précité, à la condition que ces préjudices ne 

soient pas déjà couverts par le livre IV du code de la sécurité sociale ; 

 

Qu'après avoir exactement énoncé que le besoin d'assistance par une tierce personne après 

consolidation est indemnisé dans les conditions prévues à l'article L. 434-2 du code de la 

sécurité sociale, de sorte que ce préjudice est couvert, même de manière restrictive, par le 

livre IV du code de la sécurité sociale, la cour d'appel a décidé à bon droit qu'il ne pouvait 

donner lieu à indemnisation sur le fondement de l'article L. 452-3 du même code ; 

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi principal ; 
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ANNEXE 

 
Article L.452-3 C. séc. soc. 
 
Indépendamment de la majoration de rente qu'elle reçoit en vertu de l'article précédent, la 
victime a le droit de demander à l'employeur devant la juridiction de sécurité sociale la 
réparation du préjudice causé par les souffrances physiques et morales par elle endurées, de 
ses préjudices esthétiques et d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de 
la diminution de ses possibilités de promotion professionnelle. Si la victime est atteinte d'un 
taux d'incapacité permanente de 100 %, il lui est alloué, en outre, une indemnité forfaitaire 
égale au montant du salaire minimum légal en vigueur à la date de consolidation.  
De même, en cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de la victime mentionnés aux 
articles L. 434-7 et suivants ainsi que les ascendants et descendants qui n'ont pas droit à une 
rente en vertu desdits articles, peuvent demander à l'employeur réparation du préjudice moral 
devant la juridiction précitée. 
La réparation de ces préjudices est versée directement aux bénéficiaires par la caisse qui en 
récupère le montant auprès de l'employeur.  
 
Art. L.434-2 C. séc. soc. 
 
Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la nature de l'infirmité, l'état général, 
l'âge, les facultés physiques et mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa 
qualification professionnelle, compte tenu d'un barème indicatif d'invalidité.  
Lorsque l'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux minimum, la victime a droit 
à une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité qui peut être réduit ou 
augmenté en fonction de la gravité de celle-ci.  
La victime titulaire d'une rente, dont l'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux 
minimum, a droit à une prestation complémentaire pour recours à tierce personne lorsqu'elle 
est dans l'incapacité d'accomplir seule les actes ordinaires de la vie. Le barème de cette 
prestation est fixé en fonction des besoins d'assistance par une tierce personne de la victime, 
évalués selon des modalités précisées par décret. Elle est revalorisée au 1er avril de chaque 
année par application du coefficient mentionné à l'article L. 161-25.  
En cas d'accidents successifs, le taux ou la somme des taux d'incapacité permanente 
antérieurement reconnue constitue le point de départ de la réduction ou de l'augmentation 
prévue au deuxième alinéa pour le calcul de la rente afférente au dernier accident. Lorsque, 
par suite d'un ou plusieurs accidents du travail, la somme des taux d'incapacité permanente est 
égale ou supérieure à un taux minimum, l'indemnisation se fait, sur demande de la victime, 
soit par l'attribution d'une rente qui tient compte de la ou des indemnités en capital 
précédemment versées, soit par l'attribution d'une indemnité en capital dans les conditions 
prévues à l'article L. 434-1. Le montant de la rente afférente au dernier accident ne peut 
dépasser le montant du salaire servant de base au calcul de la rente.  
Lorsque l'état d'invalidité apprécié conformément aux dispositions du présent article est 
susceptible d'ouvrir droit, si cet état relève de l'assurance invalidité, à une pension dans les 
conditions prévues par les articles L. 341-1 et suivants, la rente accordée à la victime en vertu 
du présent titre dans le cas où elle est inférieure à ladite pension d'invalidité, est portée au 
montant de celle-ci. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable si la victime est déjà 
titulaire d'une pension d'invalidité des assurances sociales. 
 


